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1. Parmi les graves atteintes aux droits de l'homme commises en Turquie ces
derniers six mois, on peut mentionner : l'attentat qui, le 12 mai 1998, a
failli coûter la vie à Akin Birdal, Président de l'Association turque des
droits de l'homme (IHD) et VicePrésident de la Fédération internationale des
Ligues des droits de l'homme (FIDH); le placement sous écrous, le
16 juin 1998, du journaliste turc Ragip Duran, correspondant de médias
français (Libération) et anglais (BBC), condamné à 10 mois d'emprisonnement
pour un article paru dans la presse prokurde; l'arrestation et
l'incarcération, en mai 1998 de l'avocat aveugle Esber Yagmurdereli pour qu'il
y purge une peine de 22 ans de prison pour délit d'opinion; l'emprisonnement
en janvier 1998, pour le même délit, du journaliste prokurde Haluk Gerger;
l'interdiction du Refah début 1998 et l'interdiction de toutes activités
politiques de ses dirigeants et la condamnation, il y a quelques mois du maire
islamiste d'Istanbul pour délit d'opinion; la fermeture, en juin 1998, d'un
centre de réhabilitation des victimes de la torture, décision prise par le
Gouverneur de Diyarbakir, quatre jours après l'inauguration de ce nouveau
centre ouvert, comme les autres, à l'initiative de la Fondation turque des
droits de l'homme, en présence de nombreux représentants du corps
diplomatique.

2. Les espoirs étaient grands en 1997, au lendemain de la nomination du
Premier Ministre Mesut Yilmaz qui, conscient des progrès que la Turquie se
devait de réaliser en matière de droits de l'homme, s'était officiellement
engagé à mettre en oeuvre de façon prioritaire un plan de réformes.
Sa première initiative avait été de nommer une commission parlementaire
chargée d'enquêter sur l'affaire de Susurluk qui, depuis novembre 1996,
agitait la presse et l'opinion, par ce qu'elle avait révélé de liens tissés
entre le pouvoir, la mafia et les services de sécurité. La mission a rendu son
rapport au Premier Ministre début 1998 mais aucune action concrète n'a été
depuis lors engagée. Par ailleurs, si à la veille du Sommet de Luxembourg, une
mesure de clémence savamment dosée dans ses effets a permis la libération de
quelques journalistes, 67 journalistes étaient encore incarcérés du fait de
leurs écrits en mars 1998 et d'autres ont, dans les mois suivants, pris le
chemin de la prison.

3. La mise à l'écart de la Turquie au Sommet de Luxembourg n'est sans doute
pas étrangère à cette crispation des autorités turques : faut-il interpréter
la déclaration d'Ankara de ne plus désormais considérer l'Europe comme une
priorité comme une porte résolument fermée à toute amélioration de la
situation des droits de l'homme, dans le respect de la Convention européenne
des droits de l'homme que la Turquie a ratifiée ? Les événements de ce début
d'année pourraient le laisser croire; et s'il faut se garder d'un diagnostic
définitif, ils imposent au moins, une vigilance redoublée, au mieux, eu égard
à leur gravité, une ferme interpellation de la Turquie qui ne peut subordonner
son respect des conventions qu'elle a ratifiées à la satisfaction de ses
ambitions politiques.

Atteintes à la liberté d'opinion

4. Des lois restrictives restent l'obstacle principal à la liberté
d'opinion et d'expression. Des magazines, des livres et des journaux
continuent d'être confisqués ou interdits. Des chaînes de télévision, des
stations de radio sont fermées. Selon des rapports de l'IHD, 133 personnes
sont actuellement incarcérées pour délit d'opinion.  
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5. Selon les rapports de l'IHD, en 1997, 298 journalistes ont été
interpellés. Durant les cinq premiers mois de 1998, un total de
130 publications a été confisqué et/ou interdit. Ceux qui ont exprimé
leurs opinions recommandant une solution démocratique, politique et pacifique
à la question kurde ont été harcelés et condamnés à des peines
d'emprisonnement.

La violation du droit à la vie

6. Les décès en détention, les disparitions, le recours à la torture et
les exécutions extrajudiciaires sont autant de violations du droit à la vie.
Elles sont systématiques et largement répandues. Les forces de sécurité
jouissent d'une large impunité quant à l'usage arbitraire de leurs armes.
Les disparitions en détention sont fortement liées à l'état de guerre qui
prévaut dans le sud-est de la Turquie. Parmi ces cas, 80 % ont lieu dans
les provinces sous état d'urgence. Selon les rapports de l'IHD, en 1997,
66 personnes ont disparu, 109 personnes ont été assassinées par des
assaillants non identifiés, 114 personnes ont été exécutées de manière
extrajudiciaire. Les rapports mensuels de l'IHD indiquent que, durant les cinq
premiers mois de 1998, 13 personnes sont portées disparues, 72 autres ont été
assassinées par des assaillants non identifiés, 44 ont été exécutées de
manière extrajudiciaire. Plusieurs douzaines de personnes sont mortes ou ont
été blessées par des mines posées dans des zones d'habitation civile.

La torture

7. Alors que la Turquie a ratifié la Convention contre la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et la Convention
européenne pour la prévention de la torture, la torture est systématique et
largement répandue. L'IHD et la Fondation des droits de l'homme, les deux
organisations membres de la FIDH en Turquie, ont déterminé 37 techniques de
torture, essentiellement pratiquées pendant la période de garde à vue. Grâce à
un amendement de mars 1997, la période de garde à vue a été réduite de 15 à
7 jours ; elle a été réduite de 30 à 10 jours dans les provinces du Sud-Est
sous état d'urgence. Néanmoins, d'après les rapports de l'IHD, les actes de
torture continuent d'être recensés pendant la période de garde à vue, en dépit
de la réduction de sa durée. L'IHD a recensé 366 personnes soumises à la
torture en 1997. Pour les premiers mois de 1998, 217 cas similaires ont été
dénombrés.  

8. Le procès des policiers accusés de l'assassinat du journaliste Goktepe,
décédé des suites de tortures infligées par les forces de police, était une
première. Mais la peine de sept ans et demi de prison à laquelle les policiers
reconnus coupables ont été condamnés risque, en comparaison de la lourdeur des
peines prononcées en matière de délit d'opinion, de ne pas avoir l'exemplarité
souhaitée. Les procès de policiers identifiés comme auteurs d'actes de torture
restent encore trop rares pour avoir une véritable valeur dissuasive.

La protection des défenseurs des droits de l'homme
 
9. En Turquie, les défenseurs sont fréquemment les premières victimes de
violations des droits de l'homme. Ils sont fréquemment interpellés, condamnés
et emprisonnés. C'est peu de temps après l'adoption par la Commission des
droits de l'homme de la Déclaration sur la protection des défenseurs des
droits de l'homme, que M. Akin Birdal a été grièvement blessé de six balles,



E/CN.4/Sub.2/1998/NGO/15
page 4

le 12 mai 1998, lors d'un attentat. Cet événement, qui a suscité l'émoi de la
communauté internationale atteste de l'impérieuse nécessité d'une véritable
protection des défenseurs des droits de l'homme, très exposés en Turquie. 

La liberté d'association et la persécution contre les organisations des droits
de l'homme et l'IHD

10. Alors que la Turquie a ratifié les conventions de l'Organisation
internationale du Travail, ses lois internes n'ont pas été mises en conformité
avec ces conventions liées aux droits et aux libertés fondamentales des
travailleurs. Des partis, des associations et des syndicats sont fermés et de
ce fait, la liberté d'association et la liberté syndicale sont régulièrement
transgressées. Les organisations des droits de l'homme font face aux mêmes
représailles. Des actions en justice sont menées contre les organisations de
droits de l'homme afin de les acculer à la fermeture et d'interdire leurs
publications. Les sections de l'IHD à Diyarbakir, Izmir, Mardin, Sanliurfa,
Balikesir, Malatya et Konya ont été fermées en mai et en août 1997 par les
gouverneurs de ces régions. Cinq branches ont été réouvertes grâce à l'action
de l'IHD auprès des autorités. La branche de l'IHD à Kirsehir a été fermée
pour trois mois sous l'ordre du Gouverneur de Kirsehir, le 11 juin 1998.  

La question kurde

11. Environ 15 millions de Kurdes vivent actuellement en Turquie. L'est et
le sud-est de la Turquie ont été placés sous loi martiale et depuis 1987,
cette région est placée sous état d'urgence. Sept provinces sont encore sous
état d'urgence.  

12. Lors de combats, des civils sont pris pour cible, des habitations et des
forêts sont brûlées. Depuis 1984, début des hostilités entre le PKK (Parti des
travailleurs du Kurdistan) et l'armée turque, environ 3 millions de Kurdes ont
été déplacés de force. La CroixRouge internationale n'est pas autorisée à
accéder à la région pour observer la situation; sept partis politiques kurdes
ont été interdits. Le Président ainsi que d'autres officiels du Parti de la
démocratie populaire (HADEP) ont été détenus pour une durée de 10 mois et
condamnés à de lourdes peines d'emprisonnement. 

Les prisons

13. Les prisonniers des 562 prisons turques sont parfois et dans certaines
régions encore soumis à des conditions de détention difficiles. Les
prisonniers, et particulièrement les prisonniers politiques, entreprennent
régulièrement des grèves de la faim pour protester contre leurs conditions de
détention. Le 24 septembre 1996, les forces de sécurité ont attaqué les
prisonniers de la prison de Diyarbakir; 10 prisonniers ont été tués de façon
brutale, 26 ont été sévèrement blessés avec des barres de fer et des crosses
de fusil. Suite à ces événements une procédure a été ouverte à l'encontre de
60 officiers de sécurité sous l'accusation de meurtre. La Grande Assemblée
nationale turque a décidé la création d'une commission afin d'enquêter sur le
massacre. La commission a confirmé que les 10 prisonniers sont morts des
suites des brutalités commises à leur endroit qualifiées, eu égard à leur
ampleur, de véritables actes de torture.




